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Burundi : L'Institution de 'Ombudsman passée sous la loupe de 'OAG

@rib News, 20/06/2011Analyse du fonctionnement de [&€™Institution de I&€™Ombudsman au BurundiObservatoire de I&€™Ac
Gouvernementale -A Juin 2011RA©sumA© exA©cutifLA€™institution de IA€™Ombudsman, empruntA©e de |&€™AGtranger col
la€™indique, est nouvelle dans le paysage politique et institutionnel du Burundi.La prA©conisation de sa mise en place dA©coul
de la volontA© des nA©gociateurs da&€™Arusha qui entendaient restaurer la bonne gouvernance politique, A©conomique et
financiAre, le respect des droits de lA€™Homme et une administration respectueuse des valeurs dA©mocratiques et da€™un E
de droit vAG©ritable.

Le retard mis dans sa mise en place effective depuis 2005, annA©e des institutions post-transition dont IA€™Ombudsman fait
partie, ne trouve pas da€™explication pertinente. Elle est A rechercher dans des spA©culations politiques en totale
contradiction avec les attentes des citoyens A 1&€™endroit de cette institution. Son rA’le cardinalA dans IA€™A®©mergence da€
culture dA©mocratique et dA€™un Etat de droit commandait sa mise en place immA®©diate dA's le dA©but de la premiA're
IA©gislature post-transition. Ce ne fut malheureusement pas le cas.Sur base de 14€™Accord dA€™Arusha et de la Constitution
18 mars 2005, la loi nA°1/03 du 25 janvier 2010 portant organisation et fonctionnement de IA€™Ombudsman fut promulguA®©e.
Le 12 novembre 2010, IA€™Ombudsman fut A©Iu par le Parlement. Il prA2ta serment le 23 novembre 2010. Le 21 janvier 2011,
il arrA2ta son rA glement da€™ordre intAGrieur et procA©da le mA2me jour au recrutement de son personnel da€™appui. Le 11
2011, il lanAga officiellement le dA©but de ses activitA©s. Depuis lors, Ia€™institution de lA€™Ombudsman burundais est actior
tente de rA©pondre aux attentes multiples des citoyens qui ne cessent de le solliciter.LA€™Observatoire de |&€™ Action
Gouvernementale, O.A.G. en sigle, en initiant ce rapport, poursuit un objectif global de contribuer A 1&€™amA®lioration du
fonctionnement de cette institution et A la satisfaction des attentes des citoyens A son endroit. De maniA're plus

concrA'tes en vue da€™un meilleur fonctionnement de cette institution d&€™Ombudsman au Burundi.LA€™analyse des textes
rA©gissant le fonctionnement de 14€™institution de IA€™Ombudsman rA©vA"le les constats majeurs suivantsA : LA A A A La€
loi d&€™uneA mission fixA©e par Ia&€™Accord da€™Arusha et la Constitution, A savoir le pouvoir que ces derniers confiaient
la€™Ombudsman de saisir le Conseil supA@rieur de la magistrature concernant le comportement professionnel des
magistrats.2.A A A A LAE™omission par la loi dA€™une mission fixA©e par IA€™Accord dA€™Arusha et la Constitution, A sav:
les ministA'res et IA€E™Administration publique.3.A A A A La€™inexistence dans la loi des dispositions portant organisation de
la€™institution de IA€™Ombudsman.4.A A A A Le mauvais agencement des dispositions rA©gissant le statut de |A€™Ombudst
retrouve A travers les diffACrents chapitres de la 10i.5.A A A A La€™inexistence des dispositions rA©gissant le statut du persor
la€™Ombudsman et la dA©IA©gation de cette compA©tence A 1&€™Ombudsman et au Bureau de 1a€™AssemblA©e nationale
pas techniquement et constitutionnellementA judicieux parce que les principes statutaires ne peuvent Adtre rA©gIA©s que par
la loiA dag€™autant plus qua€™un acte de I1A€™Ombudsman ne saurait dA©roger A da€™autres lois notamment en ce qui cor
question du dA©tachement de son personnel. Le statut de lA€™Ombudsman ne comporte pas non plus de dispositions lui
interdisant des activitA©s politiques.6.A A A A La procA©dure suivie devant IA€™Ombudsman na€™est pas suffisamment A©t
saisine demeure individuelle alors que des associations ou groupes de personnes peuvent A2tre intA©ressA©s par les

missions de IA&€™institution. La procA©dure en matiA're de mA©diation na€™a pas AOtA© rA©glA©e ne serait-ce que partieller
forme des actes de |A€™Ombudsman na€™a pas AGtA© prA©cisAC©e par la 10i.8.A A A A Sur la compAGtence de IA€™Ombu
fautes de gestion, la loi nA&€™a pas tenu compte des lois existantes notamment la loi organique relative aux finances

publiques promulguA©e le 4 dA©cembre 2008 qui confAre des missions prA©cises au Ministre des Finances et A la Cour des
comptes. Bien plus, la€™absence de dA®finition des fautes de gestion a conduit A une dA©rive oAt [A€™Ombudsman pense /
compA®tent pour lutter contre la corruption alors qua€™il na€™a pas de place dans le dispositif institutionnel mis en place en 2
par la loi rA©gissant la prA©vention et la rA©pression de la corruption et des autres infractions connexes.9.A A A A La€™abser
dispositions rA©gissant la collaboration entre IA™Ombudsman et la Commission Nationale IndA©pendance des Droits de
la€™Homme (CNIDH).10. Le rA glement da€™ordre intACrieur de Ia€™institution de IA€™Ombudsman rA"gle des questions qt
de sa compA®©tence notamment I&€™organisationA et le statut du personnel, questions non traitA©es prA©alablement par la lo
Le statut du personnel dA©IA©guA© A la compA©tence de IA€™Ombudsman et du Bureau de Ia€™AssemblA©e nationale na¢
vu le jour alors qua€™il devait prA©cA©der son recrutement.A AprA’s avoir fait AR€™AGtat des lieux aussi bien sur les textes fc
de l&€™institution de I1A€™Ombudsman que sur son fonctionnement depuis le dA©marrage de ses activitA©s, le rapport dresse
bilan de ses forces et faiblesses ainsi que des opportunitA©s etA risques liA©s A son fonctionnement.A Sur les forces, le
rapport relA"ve (i) le fondement constitutionnel de &€ ™institution de IA€™Ombudsman, (i) lA€™indA©pendance dA©cisionnelle
structurelle assurA©e par les textes, (iii)A leA statut privilA©giA© de IA€™Ombudsman et sa visibilitA© assurA©e dans le pays
politique et institutionnel, (iv) la IA©gitimitA© confA©rA©e par le mode de son recrutementA par le Parlement et (v) IA€™autono
gestion administrative, budgA®taire et financiA're dont jouit IA€™institution.Sur les faiblesses, le rapport note (i) les textes
lacunaires ou confus sur Ia€™organisation, les procA©duresA et le statut du personnel, (ii) A€ ™absence de transparence dans
recrutementA de son personnel, (i) le mandat politique du personnel de IA€™Ombudsman qui a pour consA©quence la€™inst;
etA discrA©dite socialementA 1a€™institution, (iv) A€ ™absence de moyens humains propres pour exercer la mission en rappo
les fautes de gestion et (v) la&€™absence da€™une stratA©gie de communication efficace sur les missions et le rA’le de
la€™institution.Sur les opportunitA©s, le rapport dA©gage (i) les rA©formes du secteur de la justiceA et de IA€™ Administration
en cours, (i) les rA©formes de la gestion publique en cours, (iii) &€ ™ouverture vers Ia€™extACrieur A travers le rA©seau interl
des Ombudsmans qui assure le partage da€™expACrience en matiAre de formation et (iv) la vitalitA© et IAE™A©veil de la soci
et des mA®©@dias.Sur les risques, le rapport mentionne (i) laA€™absence de confiance suffisante de la part des citoyens, de la
sociAOtA® civile et de IA€™Administration publique, (ii) A€ ™absence de mA©canismes de collaboration avec la CNIDH, (i)
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la€™ambiguA tA© des mA©canismesA de A Ia€™assistance des corps de contrA’le et da€™inspection et (iv) IAE™AOnormitA
dAcfaillances du fonctionnement de I&€™Administration publique et du service judiciaire.Les attentes des citoyens ont AOtA©
relevA©es au regard de chaque mission, cA€™est-A -direA en matiA'reA de fautes de gestion, de violation des droits des citoy
et de mA©diation entre IA€™Administration publique et les citoyens dA€™une part et les ministA'res et IA€™Administration publ
da€™autre part.Le rapport constate en premier lieu la dA©ception des attentes sur les modalitA©s de dA©signation de
lA€™Ombudsman. En effet, da€™aucuns ont pu mentionner IA€™absence de transparence et da€™objectivitA© dans la mise ¢
la€™institution et ce, au regard non seulement des missions A exercer mais aussi de 1a€™indA©pendance et I&€™impartialitAd
caractAGriser la personne appelA©e A 1a€™incarner. Sur les deux premiA’res missions en rapport avec les fautes de gestion e
violation des droits des citoyens, le rapport constate |IA&€™existence des attentes accrues compte tenu de la situation actuelle

de gouvernance A©conomique et financiAre da€™une part et de violations constantes des droits de JAE™Homme consA©cutiv
seulement aux A©lections mais aussi A 1a€™Etat de droit non encore suffisamment consolidA© dans le pays da€™autre part. L
rapport regrette |a€™absence da€™une stratA©gie de communication sur les missions et le rA’le de |1&€™institutionA pour renc
leur exercice.Par contre, sur la mission de mA®©diation, le rapport relA"ve les premiA res manifestations da€™intA©rAdt A saisir
la€™Ombudsman non pas seulement A titre individuel comme le prA©conisent la loi et le rA glement da€™ordre intACrieur, mé
des associations et groupes de personnes sa€™estimant individuellement et collectivement IA©sA®©es par des actes de

la€™ Administration. En la€™absence des dispositions autorisant pareille forme de saisine, le rapport salue la mA©thodologie
empirique adoptA©e par lA€™Ombudsman qui ne sA€™est pas enfermA®© dans le juridisme individualiste nA© certainement de
la€™emprunt extACrieur de &€ ™institution. Toutefois, le rapport estime que cela est rA©vA©lateur de lacunes graves de la loi
doivent A2tre corrigA©es par le IA©g|sIateur sans tarder afin que la€™institution dispose des moyens juridiques adA©quats poul
son bon fonctionnement.Face A ces observations, le rapport recommande ce qui suitA :Au ParlementA :1.A A A A A Adopter u
nouvelle loi portant organisation et fonctionnement de I1A&€™Ombudsman. Cette nouvelle loi doit corriger les lacunes
observA©es dans la loi en vigueur, en la complA©tant sur des questions relatives A 1a€™organisation de Ia€™institution, en
rA©organisant les dispositions mal agencA©es dans la loi en vigueur et en fixant les principes devant rA©gir le statut du
personnel de lA€™Ombudsman qui ne peuvent Astre dAOIA©guA©s A la compA®©tence de ce dernier et prAG©voir que le statut
pA©cuniaire sera rA©gIA© par dA©cret sur proposition de IA€™Ombudsman et aprA’s approbation du Bureau de Ia€™Assembl
Nationale.Les dispositions relatives A 1&€™organisation doivent arrAdter les structures nA©cessaires A 1a€™exA©cution des m
de lA€™Ombudsman et dA©finir leurs missions respectives.La mission de saisine du Conseil supA@rieur de la magistrature
concernant le comportement professionnel des magistrats lui dA©volueA en application de lA€™Accord dA€™Arusha et la
Constitution doit A2tre rA©affirmA©e par la nouvelle loi autant que celle rA©gissant ce Conseil IA€™a dAG]A fait. Les dispositio
relatives A la procA©dure applicable devant IA€™Ombudsman doivent Adtre AGtoffACes et insA©rA©es dans la loi sous un intil
prAG©cis.La loi doit aussi prA©voir une disposition qui accorde expressA©ment A«A 1a€™autonomie de gestion administrative,
budgA®taire et financiA'reA A» A 1aAE™Ombudsman.Concernant les relations de collaboration entre IA€™Ombudsman, la Cour
comptes et le Ministre des Finances sur la compA©tence commune en matiA re des fautes de gestion, la nouvelle loi doit

tenir compte de la loi organique relative aux finances publiques.De mA2me, des dispositions particuliA res doivent Adtre

prises pour rA©gler la question de collaboration entre la CNIDH et IA€™Ombudsman sur leur compA©tence commune en
matiAre de protection des droits de IA€™homme en tenant compte des spA@xcificitA©s de chacune de ces deux institutions.La |
doit interdire formellement A 1A€™Ombudsman toute activitA©, dA©monstration ou occupation politiques au cours de son
mandat.Elle doit, enfin, prA©ciser la forme de ses actes. La forme dé€TMarrAat utilisA©e pour l&€™acte de nomination de son

Respecter la€™indA©pendance de IA€™Ombudsman.Au GouvernementA :1.A A A A A Prendre les mesures nA©cessaires p0|
nouvelle loi portant organisation et fonctionnement de 1&€™Ombudsman soit prA©parA©e, adoptA©e et grqmylguA@e 2AAA]

les textes da€™application qui auront AOtA© prA©vus par la nouvelle loi dans les meilleurs dA©lais.3.A A A A A Poursuivre les
dans Ia€TMAdm|n|strat|on publique et le serV|ce Jud|C|a|re ainsi qua€TMen matiAre comptable, budgA@talre et financiA” re afin de

organisation et son fonctlonnement et de ses textes rA©glementaires da€TMappI|cat|on 2 AAAAA Adopter un rA"glement da(=21
|ntA©r|eur conforme A la nouvelle I0| se Ilmltant aux seules questlons qui reIA ‘vent habltuellement da€™un rA glement

qui la€™attend au regard des attentes des citoyens.9.A A A A A Respecter les compA®tences attribuA©es aux institutions en ¢
de la lutte contre la corruption et les infractions connexes et se limiter A leur apporter son aide.10.A Susciter la mise en

place des mA©canismes de collaboration avec la CNIDH en matiA're de protection des droits de IA€™Homme da€™une part, a
la Cour des comptes et le Ministre des Finances, en matiAre de fautes de gestion da€™autre part, et ce, dans le respect des
lois en vigueur 11. A Mettre en place une stratA@gie de communication dé€TMinf0rmati0n et de formation sur ses missions Ala

[&€™Ombudsman. 2 A A A A A Faire connaA®tre les missions de IAE™Ombudsman A la population.3.A A A A A Convenir ave
des mA®©canismes de collaborationA en vue de 1a€™appuyer dans la rA@alisation de ses missions.Lire |aA€™intA©gralitA© de |
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